BRANCHE MALADIE

FO rappelle, avec force, la nature profondément républicaine de la protection sociale du régime d’Assurance Maladie obligatoire, et des régimes spéciaux, expression de la solidarité entre tous les salariés et garante de l’égalité d’accès aux soins pour tous. Il est plus que jamais nécessaire de se mobiliser pour préserver ce régime des attaques dont il est régulièrement l’objet, en période de crise financière, sous le fallacieux prétexte de maintenir la compétitivité des entreprises

FO condamne tous les dispositifs de maitrises comptables comme les mesures de rigueur décidées au nom de la réduction des dépenses publiques. Celles-ci sont dictées par le pacte de stabilité Européen et contenu dans la loi de financement de la Sécurité sociale, dans la loi de programmation des dépenses publiques 2011-2014. 

FO rappelle son opposition à la Loi Juppé, inscrivant en particulier l’assurance maladie dans un budget contraint voté par l’assemblée nationale et condamne l’ONDAM et sa stratégie conduisant à des taux de progression de 2,9 % puis 2,8 % pour 2011 et 2012 dans la mesure où cela impliquera inévitablement des difficultés supplémentaires tant pour la médecine de ville que pour l’hôpital. Ces objectifs nient  à la fois la réalité du vieillissement de la population, l’augmentation des coûts engendrés par le progrès médical et les engagements du gouvernement à l’égard des médecins. Une fois de plus c’est l’assuré social qui sera pénalisé et sollicité pour faire face à ces nouvelles contraintes.

FO condamne les atteintes faites au remboursements des soins et dispositif des Affections de Longue Durée (ALD), atteintes qui constituent un processus de démantèlement inacceptable, préjudiciable à la santé de la population.

Dénonçant la maîtrise comptable, FO rappelle son opposition aux participations forfaitaires créées par la loi de 2004, et au forfait hospitalier et condamne toutes leurs augmentations qui mettent à mal l’accès aux soins pour tous.

FO se prononce pour la suppression de la participation forfaitaire sur les actes lourds, contre les  franchises médicales de 50 centimes par boite de médicaments et acte para médical,  et de 2€ par  transport sanitaire, pour la suppression du forfait hospitalier, contre le déremboursement total ou partiel d’un nombre toujours plus grand de médicaments, pour des motifs plus comptables que sanitaires. 

FO s’oppose aussi à tout transfert de charges de l’assurance maladie vers les organismes complémentaires car il se traduirait par une remise en cause de la solidarité entre tous les salariés et une  hausse des coûts pour les assurés sociaux.

Politique conventionnelle
FO réaffirme son attachement à l’existence de conventions  nationales entre les professionnels de santé et les régimes d’assurance maladie obligatoire qui doivent être garantes de l’accès aux soins pour tous les assurés sociaux.

Dénonçant la maîtrise comptable, FO rappelle son opposition aux participations forfaitaires créées par la loi de 2004, et au forfait hospitalier et condamne toutes leurs augmentations qui mettent à mal l’accès aux soins pour tous.

FO se prononce pour la suppression de la participation forfaitaire sur les actes lourds, contre les  franchises médicales de 50 centimes par boite de médicaments et acte para médical,  et de 2€ par transport sanitaire, pour la suppression du forfait hospitalier, contre le déremboursement total ou partiel d’un nombre toujours plus grand de médicaments, pour des motifs plus comptables que sanitaires. 

FO s’oppose aussi à tout transfert de charges de l’assurance maladie vers les organismes complémentaires car il se traduirait par une remise en cause de la solidarité entre tous les salariés et une  hausse des coûts pour les assurés sociaux.

Sans remettre en cause le principe de liberté d’installation des professionnels de santé qui est un des fondements de la médecine libérale, le Congrès estime que des solutions existent pour remédier à la pénurie médicale comme : 

· l’abrogation du numerus clausus,

· l’incitation à l’installation.

FO est aussi favorable à la poursuite et au renforcement d’une régulation des dépenses par l’amélioration des pratiques médicales, la fixation d’objectifs de maîtrise médicalisée et des mesures d’amélioration et de préservation de l‘accès aux soins, qui doivent faire partie des textes conventionnels. 

En ce qui concerne les dépassements d’honoraires préjudiciables aux assurés sociaux, FO demande que le protocole d’accord sur le secteur optionnel signé en octobre 2009 soit destiné à terme à faire disparaître le secteur 2. 

Les conventions d’objectifs et de gestion (COG) 

Les COG ont pour conséquences avec la suppression de milliers de postes, de dégrader le service dû aux assurés sociaux, allocataires et cotisants.
FO exige le remplacement poste par poste.

FO considère que les régimes d’’assurance maladie ont déjà largement été victimes en matière de restructurations et de mutualisations, avec des conséquences importantes sur les difficultés auxquelles sont confrontés les personnels des caisses pour rendre un service de qualité aux assurés sociaux. Et condamne la réduction des moyens tant budgétaires qu’humains qui résultent des COG.

De la même façon, FO dénonce la réforme annoncée du réseau informatique des caisses qui ont des conséquences importantes  sur la situation et les droits des personnels  informaticiens.

Application de la loi HPST – ARS -  contrat Etat/UNCAM 

Force Ouvrière s’est opposée, dès l’origine à la révision générale des politiques publiques (RGPP), à la loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST) et à la mise en place des Agences Régionales de Santé (ARS) au motif que cette nouvelle organisation consacrait une volonté de l’Etat de préempter l’assurance maladie, de mettre les caisses locales sous tutelle de l’Etat avec la mise en place d’outils du secteur privé de nature à amputer  de leurs activités essentielles (notamment la gestion du risque) les organismes locaux et régionaux du réseau de l’assurance maladie.

Les politiques des ARS s’inscrivent uniquement dans une logique comptable, donc destructrice de la couverture sanitaire pour les citoyens.

En instituant les ARS et les « préfets sanitaires » régionaux, cette « contre-réforme » s’engage vers la suppression des départements et vise à la régionalisation des régimes d’assurance maladie.

La loi HPST a prévu la conclusion d’un contrat entre l’Etat et l’UNCAM pour déterminer les objectifs nationaux pluri annuels communs aux trois régimes qui devront être ensuite repris au niveau régional par les ARS puis déclinés par les caisses locales dans leur CPG.

FO conteste le déséquilibre inhérent à ce contrat dans la mesure où c’est l’Etat qui détermine les champs prioritaires d’études ou d’actions et l’assurance maladie qui doit les mettre en œuvre, négocier, contrôler et communiquer mais avec des moyens qui lui seront alloués par l’Etat.

FO s’interroge sur la possibilité pour l’assurance maladie de réaliser sa mission en l’absence de moyens suffisants. De plus, ce contrat impose à l’assurance maladie de transmettre ses données aux ARS.

FO s’oppose au rapprochement des données de remboursement et des données fiscales sur les revenus des ménages. 

FO s’oppose à toute mise en relation du coût de la santé par rapport aux revenus, ce qui serait contraire aux principes fondamentaux de la Sécurité sociale et ouvrirait la voie au bouclier sanitaire que le Congrès rejette, tel que prévu dans le contrat Etat/UNCAM.

